PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 26 MARS 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille treize le vingt-six mars à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.
Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.

Etaient absents :
MM. Didier GUICHARD, Francis DINOCHEAU, 


Jean-Marie FERRARE, Eric THIANT 


Mmes Annie COPIN, Nadine MOREAU, Corinne CHARLOT,

Etaient excusés : 
M. Didier GUICHARD, 


Mmes Nadine MOREAU, Corinne CHARLOT
Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Nadine MOREAU à Mme Solange HUGUEL



Mme Corinne CHARLOT à Mme Stéphanie DEDION 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.
Date de convocation : 19 mars 2013

ORDRE DU JOUR 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 FEVRIER 2013
AFFAIRES GENERALES

Hommage à Pierre FERDONNET, figure de la résistance du Département du Cher.

Compte-rendu de décision :

1/ Création régie d’avance « Je m’investis pour Trouy » (sous réserve de la réponse de la trésorerie)
Points délibératifs :
1/ Rythmes scolaires : 

· Présentation des avis rendus en Conseil d’écoles 

· Position de la commune de Trouy
2/ Projet résidences séniors rue des Acacias : actualisation de la PVR 
3/ Demande de subvention dans le cadre des produits des amendes de police pour la 2ème partie de travaux de la rue de la Chapelle
LA VIE DE LA CITE 

(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU
Point informatif : 
· Calendrier des invitations, réunions et évènements 

· Parcours du Cœur

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES
Point informatif :
· Reprise de l’épicerie alimentaire 

Compte-rendu de décision :
1/ Installation de la dématérialisation des actes au CCAS par la société SRCI
Points délibératifs :
1/ Reprise des résultats 2012 (Budgets annexes et Commune)
2/ Vote des taux des impositions locales 2013
3/ Vote des budgets primitifs 2013
· Budget annexe « Bâtiment Commercial »
· Budget annexe « Lotissement des Brigamilles »
· Budget Primitif de la Commune

4/ Délibérations découlant du budget primitif 2013 
· Instauration d’une autorisation de programme et crédits de paiements pour les programmes  « Terrain de football en gazon synthétique » et « Voirie – Réhabilitation des Talleries» 
· Cotisations 2013 (Association des Maires du Cher et de France, CAUE, SIAB 3A)
· Subventions 2013 aux associations
· Fixation du Fonds Solidarité Logement 2013
· Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT
5/ Demande de France Loire auprès de la ville des garanties d’emprunt pour le financement de 5 logements locatifs sis Lotissement des Mirabelles
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Compte-rendu de décision :

1/ Octroi d’une subvention au Groupe de Parents d’Elèves pour l’organisation du Carnaval

Points délibératifs :
1/ Participation RASED 2012/2013
2/ Approbation des contrats Cher Emploi Animation

3/ Approbation des contrats intervenants scolaires 

4/ Proposition de subvention pour la Classe verte 2013 de l’école primaire de Trouy Nord
DEVELOPPEMENT DURABLE (Communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point informatif :
· SIAB 3A : présentation du projet de contrat territorial 2014-2018 

LE PERSONNEL, LE MATERIEL LOGISTIQUE ET LA PROXIMITE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

Compte-rendu de décision :
1/ Renouvellement du matériel bureautique
Points délibératifs :
1/ Régime indemnitaire
2/ Approbation d’un contrat pour renfort du secteur RH
LA SECURITE 

(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Compte-rendu de décision :

1/ Avenant contrôle technique quinquennal dans le cadre de la loi « DE ROBIEN » (Centre de loisirs et vérification périodique des ascenseurs installés dans un ERP (Jean-Marie Truchot) 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

Approbation du procès-verbal de la séance du 19 février 2013. 
En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.
AFFAIRES GENERALES 

Hommage à Pierre FERDONNET, figure de la résistance du Département du Cher.

Monsieur le maire présente Monsieur Pierre FERDONNET comme étant une figure de la résistance qui a suivi la déportation. 
Il précise qu’il était une mémoire vivante. Ayant participé à de nombreux colloques cela lui permettait de transmettre aux générations futures sa mémoire.  
Il rappelle que la plantation d’un rosier sera faite par la mairie en sa mémoire et qu’un hommage solennel sera mis en place.

Le maire dit que le courrier qui est arrivé en ce sens à la mairie était un peu tardif ce qui ne permet pas de faire chanter aux enfants la Marseillaise et le Chant des Partisans.

Madame Béatrice RATELET rappelle à l’assistance que la plantation de rosiers est déjà mise en place, tous les ans, dans les écoles, pour les partisans. Ce qui est d’ailleurs prévu pour le mois de novembre 2014. 
1 min de silence est faite en hommage à Monsieur Pierre FERDONNET.  

Compte-rendu de décision :

1/ Création régie d’avance « Je m’investis pour Trouy » 
Monsieur le maire rappelle le principe du dispositif.
Il précise que l’ensemble des services sont déjà prêts pour 2 ou 3 opérations durant  les prochaines vacances de Pâques.
Note explicative :

Lors de la dernière séance du Conseil municipal en date du 19 février 2013, il avait été indiqué que concernant le paiement des jeunes dans le cadre du dispositif « Je m’investis pour Trouy », le système de la régie a été préféré puisque celui-ci est plus simple et plus rapide pour les jeunes et qu’il s’inscrit dans la définition même de l’argent de poche qui se veut liquide « somme d'argent de faible montant que certains parents versent à un enfant dont ils ont encore la charge, généralement en espèces, afin qu'il puisse pourvoir à des besoins ».
De plus, ce mode de fonctionnement permet de tenir compte des possibilités individuelles des jeunes de disposer directement de la somme puisque tous les jeunes ne possèdent pas obligatoirement de compte propre. 

Sur ce point, le trésorier a été consulté pour avis, le 7 février 2013. 
Il a été proposé de nommer :
· Emmanuel VIMON en tant que régisseur principal

· Prescillia NOUAT en tant que régisseur suppléant

A ce jour (19 mars 2013), nous sommes toujours en attente d’une réponse.

Décision :


Vu la délibération du Conseil municipal du 19 février 2013 autorisant la mise en place du dispositif « Je m’investis pour Trouy » ;
Considérant que pour le paiement des jeunes participants à ce dispositif, le système de régie apparait plus simple, plus rapide et permet de tenir compte des possibilités individuelles des jeunes de disposer directement de la somme puisque tous les jeunes ne possèdent pas obligatoirement de compte propre ;
Vu la consultation effectué auprès du trésorier le 7 février 2013 afin qu’il puisse donner son avis ;

Vu l’avis favorable donné par le trésorier en date du 22 mars 2013 ; 
En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte-rendu présenté lors de la séance du 19 février 2012 ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la création d’une régie d’avances « Activités jeunesse » afin de permettre la rémunération des jeunes participants au dispositif « Je m’investis pour Trouy ».

Points délibératifs :
1/ Rythmes scolaires : 
Monsieur le maire rappelle le débat qui se mène autours de ce sujet depuis 1 mois maintenant. 
Il rappelle également à l’assistance qu’un avis favorable avait été annoncé par la municipalité pour une mise en place de la réforme à la prochaine rentrée scolaire 2013. 
Le Maire précise qu’après concertation avec les professeurs, les élus, les parents d’élèves ; concertation qui était souhaitée par la municipalité, l’idée qui en est ressortie était d’attendre la rentrée 2014 pour mettre en place la réforme.

En effet, il dit que plusieurs réticences ont été amenées lors de ces réunions notamment par rapport à l’organisation de cette réforme. Il a été précisé que 

celle-ci devait être mieux préparée malgré les aides financières accordées pour une mise en place en 2013.
Monsieur Henri BIGNELL prend la parole : « C’est une décision qui me parait sage ».

Monsieur Didier GEORGES dit que, en ce qui concerne l’organisation, les choses seront peut-être plus claires et mieux définies en 2014.
Monsieur le Maire rappelle à l’assistance qu’avec une mise en place à la rentrée 2013, l’image d’une commune réactive voulait être donnée.

Il précise que la commune possédait déjà les structures nécessaires et que le personnel communal était prêt. Il y avait  donc une volonté de s’inscrire tout de suite dans la réforme notamment de par l’incitation financière qui était mise en place. La modération est donc plutôt apparue du côté des parents et des professeurs qui ce sont notamment interrogés sur :

· Le financement
· Les activités
· L’organisation
Le Maire interpelle l’assistance sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une décision du Conseil. Il précise que le Conseil n’a pas à délibérer sur la mise en place ou non de la réforme en 2013, mais, il souhaitait que cela soit entériné et comme il ne s’agit pas d’une décision personnel mais d’une convergence d’idées, il dit qu’une délibération plutôt sous forme de motion devait être prise.

Monsieur le maire rappelle à l’assistance qu’il faut continuer à travailler sur ce point même s’il n’est pas mis en place tout de suite car les arguments d’aujourd’hui seront ceux de demain.
Le maire précise que la commune a jusqu’à la fin du mois pour surseoir à l’application de la volonté de la mise en place en 2013.

Note explicative :
Depuis plusieurs mois, les élus et les services de la Mairie de Trouy travaillent en collaboration avec les directions d’écoles et les représentants de parents d’élèves sur la réforme des rythmes scolaires.

Les principes généraux de la réforme imposés par le Gouvernement :

Etalement des 24 h d’enseignement hebdomadaires sur 9 demi-journées (lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi).

Journée de classe ne devant pas excéder 5h30 et les demi-journées 3h30. 
Temps de pause méridien au minimum de 1h30.

Mise en place d’un temps d’activités périscolaire (TAP), avec possibilité d’intégrer  des activités sportives, culturelles, artistiques.

Mise en place d’activités pédagogiques complémentaires (APE) organisées par les enseignants pour des groupes restreint d’enfants (choisis par les enseignants). Ces APE remplacent l’aide personnalisée qui est supprimée dans le cadre de la réforme. En moyenne 2 fois 45 mn par semaine (15h45 – 16h30).

En concertation avec les directions d’école, le fonctionnement suivant  pour les écoles de TROUY avait été retenu :

Lundi, Mardi, Jeudi et vendredi 

8h30 – 11h30
 / 13h30 – 15h45

Mercredi

8h30 – 11h30

Choix des temps APE laissé à chaque école.

Les lundis, mardis, jeudis et vendredis les enfants pouvaient donc à 15h45 :

 

· Quitter « l’école » et rentrer à leur domicile.

Ou 

· Pour les enfants concernés (choix des enseignants par petits groupes de la même classe), rester « à l’école » jusqu’à 16 H 30 et être intégrés à une Activité Pédagogique Complémentaire sous la responsabilité de l’éducation nationale (APC). 

 Ou
· Etre pris en charge par le service enfance dans le cadre de l’accueil périscolaire, sous la responsabilité de la Collectivité, les familles pouvant venir chercher les enfants entre 15h45 et 18h30 (TAP).
· Le cas échéant s’inscrire sur une activité à thème organisée sur des temps ponctuels tout au long de l’année scolaire.

Les mercredis à 11h30 :

· Quitter « l’école » et rentrer à leur domicile.
· Etre pris en charge par le service enfance dans le cadre des mercredis éducatifs, sous la responsabilité de la Collectivité au centre de loisirs de TROUY Bourg (Repas uniquement ou repas et après – midi), transport organisé pour les enfants de TROUY Nord.
· Etre pris en charge par le service enfance de 11h30 à 12h30 dans le cadre de l’accueil méridien à TROUY Bourg et Nord.
Tous les services périscolaires sous la responsabilité de la Collectivité demanderaient une participation financière aux familles.

Les communes ont jusqu’au 31 mars 2013 au plus tard pour se prononcer sur la mise en place des nouveaux rythmes en septembre 2013 et demander le report à la rentrée scolaire de 2014.

A Trouy, plusieurs rencontres ont eu lieu notamment avec les directeurs d’écoles, l’inspectrice d’académie et les associations de parents d’élèves. Les élus ont également participés à toutes les réunions organisées sur le sujet (association des Maire de France, Bourges Plus etc.).

  

La municipalité a fait connaître auprès des écoles et des parents d’élèves élus son intention de s’inscrire dans la nouvelle organisation des rythmes scolaires, dès la prochaine rentrée scolaire de septembre 2013.
 

A la suite des conseils d’écoles, un avis globalement très défavorable a été émis en demandant le report à la rentrée 2014 de l’application des modifications.
Les principales raisons de la demande de report :

· Un supplément financier pour les familles qui ne pourront pas reprendre les enfants à la sortie de l’école (services périscolaires).
· Perturbation des emplois du temps occupationnels existant des parents et des enfants.
· Avis défavorable en majorité des enseignants des écoles de Trouy.
Monsieur le maire précise que le décret en son article 4 stipule que c’est le Maire qui doit  demander le report du dispositif pour la rentrée de septembre 2014. Ceci semble donc signifier que la question des rythmes scolaires auprès du Conseil municipal ne relèverait que d’une simple information : le Conseil municipal n’ayant pas, semble-t-il, à décider en la matière, le décret instituant la semaine de 4,5 jours ne l’envisage même pas. 
Or,  Monsieur le maire estime que cela revient à dénier le droit aux élus de délibérer des affaires de la commune dont l’organisation des services publics facultatifs complémentaires fait partie, telles les activités périscolaires, qui sont au cœur de cette réforme.

Pour cette raison Monsieur le maire propose au Conseil municipal de délibérer en complément du courrier qu’il adresse à Monsieur MOREAU Michel Directeur Académique des Services de l’Education Nationale.
Délibération :
Vu le décret du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires et notamment son article 4, alinéa 2 ;

Vu les concertations, échanges et réflexions menées avec les Directions d’écoles, les équipes pédagogiques, les associations de parents d’élèves élus, les services et les élus municipaux ;

Vu les conseils d’écoles qui se sont déroulés courant mars 2013 ;

Vu les études menées par les services municipaux concernant la mise en place du dispositif ;

Vu les principaux arguments développés par les conseils d’écoles et les parents d’élèves élus qui se sont exprimés majoritairement pour le report du dispositif à la rentrée de septembre 2014 :

· Un supplément financier pour les familles qui ne pourront pas reprendre les enfants à la sortie de l’école (services périscolaires).
· Perturbation des emplois du temps occupationnels existant des parents et des enfants.
· Avis défavorable en majorité des enseignants des écoles de Trouy.

Vu le courrier de Monsieur le maire adressé à Monsieur MOREAU Michel Directeur Académique des Services de l’Education Nationale lui demandant le report pour 2014 ; 
Entendu l’exposé de monsieur le maire, le Conseil : 

· CONFIRME la demande de Monsieur le maire de Trouy de reporter à la rentrée de septembre 2014, la mise en place des nouveaux rythmes pour l’ensemble des écoles publiques de la commune de TROUY considérant qu’à l’issue d’une large consultation des directeurs, enseignants et représentants de parents d’élèves, les différents conseils d’écoles ont émis un avis très défavorable à l’application du décret en 2013, pour les raisons susvisées. 

2/ Projet résidences séniors : PVR 

Le Maire rappelle que la Ville est propriétaire d’un terrain rue des Acacias. 

Il rappelle également le projet de résidences pour les personnes âgées qui est envisagé sur ce terrain (entre 8 et 10 logements).
Monsieur le maire précise que le dossier avance mais que Bourges Plus ne voulant pas faire les aménagements (raccordements notamment) nécessaires à la mise en place dudit projet, la Ville doit le faire.

Il dit qu’un accord a été trouvé avec Bourges Plus avec une participation partagée entre :

· La partie existante

· La partie restante  

Le maire interpelle l’assistance sur le fait que la PVR existante (2007) est donc à actualiser avec la partie eaux usées qui si ajoute.

Il précise que selon le devis de Bourges Plus un calendrier sera mis en place mais que le temps de signer les conventions etc … cela ne débutera pas avant novembre 2013.
Note explicative :
Par délibération du 29 mai 2007, le Conseil municipal a :
· APPROUVÉ les travaux proposés dont le but est d’aménager et de mettre en place les réseaux d’eaux pluviales, d’enfouissement de réseaux, de voirie et trottoirs pour permettre l’implantation d’un futur lotissement, sis rue des Acacias,
· EMIS un avis favorable pour engager la réalisation des travaux d’établissement et d’adaptation des réseaux et voirie dont le coût total estimé s’élève à 160 000 € HT et correspondent aux dépenses suivantes :
	Travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux


	Coûts des travaux

	ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES
· Terrassement en tranchée et pose de canalisation y compris remblaiement,
· Construction de deux regards visitables et 6 bouches d’engouffrement,
· Réalisation de deux branchements de gouttières avec raccordement.

	20 900 €


	VOIRIE
· Installation de chantier,

· Fournitures et pose bordures et caniveaux,

· Réalisation de l’élargissement de chaussée avec structure grave calcaire, grave bitume et enrobé,

· Décaissement des trottoirs et réfection en grave calcaire terre végétale,

· Arrachage de 3 arbres,

· Mise à la cote de regards, chambre et bouches à clé,

· Réalisation tapis d’enrobé  sur 250 mètres de longueur. 


	71 600 €

	Travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux


	Coûts des travaux

	TRANCHEE COMMUNES


	14 000€

	TELEPHONE
· Fourniture et pose de fourreaux,

· Fourniture et pose de grillage avertisseur,

· Construction chambre de tirage.
	5 400€

	ELECTRICITE et ECLAIRAGE PUBLIC
· Fourniture et pose de fourreaux avec grillage avertisseur,

· Fourniture et pose de 8 candélabres.


	13 200 €

	Frais d’actes, Géomètres, Marché

	10 000 €

	Divers espaces verts

	10 000 €

	Honoraires Maître d’œuvre, missions obligatoires

	14 900 €

	COUT TOTAL HT


	160 000 €


· FIXÉ à 30 000 € la part du coût de la voirie et des réseaux mis à la charge du propriétaire foncier de la parcelle cadastrée AI 132 d’une surface totale de 21 153 m² dont environ 15 000 m² affectés au lotissement. L’autre propriété concernée est la parcelle cadastrée AI 91 d’une surface totale de 34 290 m², située selon le plan joint à laquelle une PVR de 60 000 € sera appliquée lors de son aménagement dans la mesure où cette parcelle bénéficiera des travaux réalisés,
· PRECISÉ que la PVR est actualisable et représente :
· 18.75 % du coût total HT des travaux pour la parcelle AI 132 et pour une surface à urbaniser de 15 000 m², 

· 37.50 % du coût total HT des travaux pour la parcelle AI 91 et pour une surface à urbaniser de 34 290 m². 
· AUTORISÉ en conséquence Monsieur le Maire de TROUY à signer une convention :
· Avec le propriétaire foncier de la parcelle AI 132 ou le lotisseur, pour arrêter le montant de la PVR à 30 000 € dont il sera redevable selon les modalités de versement définies par la collectivité,
· Avec le propriétaire foncier de la parcelle AI 91 ou le lotisseur, pour arrêter le montant de la PVR à 60 000 € dont il sera redevable selon les modalités de versement définies par la collectivité.
· DIT que la Ville de TROUY prenait à sa charge les 70 000 € restant soit 
43.75 % du coût total HT estimé susvisé.

A ce jour, la PVR portant sur la parcelle AI 132 a été totalement soldée dans le cadre du lotissement réalisé par Monsieur VERNET tant pour la part VRD de la Ville que pour la part EU de Bourges Plus (totalement indépendante du prévisionnel visé par la délibération).
Cependant, la parcelle AI 91 reste à urbaniser et est toujours soumise à la PVR :
· D’une part, à celle fixée par la Ville par délibération susvisée, 
· D’autre part, à celle que Bourges Plus doit fixer.
En effet, l’extension des réseaux EU est à prévoir pour permettre l’urbanisation de cette zone dont le projet « Résidences Séniors » fait partie. 

Considérant que la présente délibération remonte à 2007 et que les données des projets évoluent,  Monsieur le maire propose d’actualiser la PVR selon, d’une part, le devis de Bourges Plus (en attente) et, d’autre part, une estimation des travaux de VRD à réactualiser.
La Ville sera, comme prévu initialement, soumise à une prise en charge de ces participations.
Monsieur le maire invite le Conseil à l’autoriser à actualiser les PVR en accord avec le propriétaire et sur la base de devis et estimatifs. 
Monsieur le maire précise qu’il en sera rendu compte au Conseil municipal.

Délibération : abroge et remplace la délibération du 29 mai 2007 portant actualisation de la PVR  

Vu la délibération du 22 juin 2004 instituant le principe de la PVR sur le territoire de la ville de Trouy (Participation Voirie Réseaux) ;

Vu la délibération du 28 mars 2006 conditionnant la délivrance des permis de lotir à l’étude de l’application de la PVR dans certaines rues dont la rue des Acacias expressément citée ;

Vu les opérations projetées ou éventuelles sur les parcelles AK 219 (Résidences Séniors) et sur la parcelle AI 91 sise rue des Acacias à Trouy Bourg, propriété de Monsieur VERNET Jean-Louis ;
Considérant que l’implantation de futures constructions dans ce secteur de la rue des Acacias justifiera :
· D’une part, des travaux d’établissement ou d’adaptation des réseaux avec nécessité d’aménagements supplémentaires de la voie existante, placés sous la compétence et maître d’ouvrage de la ville de Trouy ;
· D’autre part, l’extension des réseaux d'eaux usées, sous la compétence de Bourges Plus.
Vu la nécessité d’appliquer la PVR à ce secteur en vue de son urbanisation ;
Vu la délibération du 29 mai 2007 qui prévoyait l’actualisation de la PVR initialement fixée ;
Considérant que l’estimation des travaux, pour la partie communale, du 4 janvier 2007 faite par la DDE est à réactualiser ;
Considérant que l’extension des eaux usées est du ressort de Bourges Plus qui doit à cet effet notifier son estimation ;
Monsieur le maire propose de prévoir l’actualisation de la PVR pour les parcelles AK 219 et AI 91 dont les conditions de versement et de paiement seront fixées par convention entre la Ville et le lotisseur ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le principe d’actualisation des PVR : 
· La part du coût de la voirie et des réseaux mis à la charge du propriétaire foncier de la parcelle cadastrée AI 91 d’une surface totale de 34 290 m², située selon le plan joint à laquelle une PVR sera appliquée lors de son aménagement dans la mesure où cette parcelle bénéficiera des travaux réalisés. 
· AUTORISE en conséquence Monsieur le maire de Trouy à signer une convention dont il sera rendu-compte au Conseil municipal :
· Avec le propriétaire foncier de la parcelle AI 91 ou le lotisseur, pour arrêter le montant de la PVR dont il sera redevable selon les modalités de versement définies par la collectivité et sur la base des estimations et devis présentés.
· DIT que la ville de Trouy prend à sa charge une part du coût total HT estimé tant par les VRD que les eaux usées.
2/ Demande de subvention dans le cadre des produits des amendes de police pour la 2ème partie des travaux de la rue de la Chapelle

Monsieur le maire présente le point.

Il précise que le commencement des travaux concernant la rue de La Chapelle était prévu dans la première quinzaine de mars et ne devrait donc pas tardé.
Monsieur Henri BIGNELL questionne le Maire sur la finition des travaux route de Châteauneuf puisque tout est arrêté et il manque pourtant l’éclairage.
Monsieur Roland GOGUERY lui répond qu’il s’agit d’un problème de température et que dès qu’il y aura 3 à 4 jours de beau temps consécutifs, normalement les travaux reprendront.
Note explicative :
Par délibération du 27 mars 2012, le Conseil municipal a approuvé la réalisation d’aménagements et de sécurisation d’entrée de ville et notamment celle de la rue de la Chapelle à Trouy Bourg.

Après concertation avec les riverains et la finalisation du projet par l’AMO (Assistant à Maître d’Ouvrage) Monsieur Patrick BOURCIER, un premier programme de travaux (du chemin des Coudres à l’intersection avec la rue des Mimosas) a été engagé et subventionné par le produit des amendes de police 2012 à hauteur de 19 650 € représentant 50 % du cout HT.

Cette première section comporte un traitement d’entrée de ville au droit du chemin des Coudres à proximité immédiate des panneaux d’agglomération. 
Un plateau dénivelé en zone 30 km/heure permet de structurer le carrefour avec la voie privée du lotissement « rue des Mimosas ».

Monsieur le maire propose de poursuivre la démarche de qualification des espaces publics de cette route avec sécurisation des différents usages de la voie :

· Déplacement des piétons dont les PMR (personnes à mobilité réduite) ;
· Réduction des vitesses d’approche des usagers des routes par la création d’un alternat ;
· Végétalisation d’espaces intermédiaires ;
· Donner une priorité au déplacement des piétons au droit de l’allée Saint-Sylvain, ladite allée sans issue.
Délibération : 
Dans le cadre du marché MAPA « Assistance au Maître d’Ouvrage » référencé n° 02-2011, la ville a engagé une réflexion concernant plusieurs aménagements relatifs à la circulation et à la sécurité routières ;


Vu le Conseil municipal du 20 septembre 2011, qui a pris acte des projets prioritaires, dont les objectifs sont de limiter la vitesse, étudier les stationnements et l’accessibilité ;
Considérant qu’il y a lieu de poursuivre cette démarche et notamment celle concernant la rue de la Chapelle pour une deuxième section qui se situe entre la rue des Mimosas et la rue du Château Gaillard et l’allée Saint-Sylvain ;
Vu le projet préparé à la demande de la Ville par le bureau ICA, assistant au maître d’ouvrage ;
Sous réserve de l’avis du Conseil général ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DECIDE de présenter le projet « rue de La Chapelle – deuxième section de l’Aménagement de sécurité et de qualification des espaces publics»  en priorité n° 1, dans le cadre des opérations de sécurité routière 2013 au titre de la répartition des produits des « amendes de police » ;
· APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-annexé de cette opération qui s’élève à 59 775 € HT dans le cadre des programmes 2013 ;
· SOLLICITE pour le financement de ladite opération une subvention de 27 500 € soit 50 % du coût HT des travaux au titre des produits « amendes de police » de 2013.


VILLE DE TROUY

PLAN DE FINANCEMENT DE L’AMENAGEMENT DE LA RUE DE LA CHAPELLE

Aménagement de sécurité et de qualification des espaces publics

DEUXIEME SECTION
	DEPENSES 
	Montant HT 
	RECETTES 
	Montant HT
	%

	Honoraires de l’AMO 
	4 775
	Amendes de Police (taux 50 %)
	27 500
	50

	Réunion préalable
	250
	
	
	

	Réunion de travail (élus/services)
	750
	Apport Communal
	32 275
	50

	Réalisation esquisse
	500
	
	
	

	Validation esquisse
	250
	
	
	

	Estimation des travaux
	250
	
	
	

	Aide au DCE
	700
	
	
	

	Suivi des travaux (2.5 % du HT)
	1 375
	
	
	

	Assistance réception des travaux
	700
	
	
	

	TRAVAUX


	55 000

	
	
	

	TOTAL 
	59 775
	TOTAL 
	59 775
	100


POINTS SELON LES DELEGATIONS DE FONCTIONS
LA VIE DE LA CITE 
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Point informatif : 
Monsieur le maire présente le calendrier et le parcours du Cœur.

- Calendrier des manifestations et inaugurations à venir :
Le calendrier a été diffusé le soir de la séance du Conseil municipal.
- Parcours du Cœur :
Le parcours du Cœur est une fête amicale pour laquelle nous nous mobilisons. Cette année le slogan est 0+5+30 (0 cigarette – 5 fruits et légumes – 30 mn d’activité physique quotidienne).

 

Venez nombreux pour que cette nouvelle édition soit à nouveau un réel succès le SAMEDI 6 AVRIL 2013 à partir de 14h aux préfabriqués de l’ancien Centre de Loisirs. 

 

Les membres de la commission « Vie de la Cité », le SDIS, le Cyclo Club et l’Entente des Marcheurs de Trouy vous donnent rendez-vous pour une randonnée vélo et pédestre chemin des Coudres.

 

La Fédération Française de Cardiologie demande 1 € par personne. Cette générosité leur permet de continuer le combat contre les maladies cardiovasculaires.
A partir de 14H, une démonstration des gestes qui sauvent avec un défibrillateur sera organisée par le SDIS. 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Point informatif :
- Reprise de l’épicerie alimentaire 
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Il précise qu’il serait bon que la reprise est lieu en Mai 2013 car le délai entre la

fermeture et la reprise n’aurait pas été si long.

Il informe l’assistance que 2 candidats ont été retenus par le liquidateur Maître PONROY. 
Une ordonnance désignera le repreneur. 
Si tout se déroule au mieux, une réouverture de l’épicerie à partir de mai 2013 est envisageable. 
Maître PONROY tiendra  au courant Monsieur le maire.  
Le candidat retenu sera invité à prendre contact avec  Monsieur le maire et les élus pour présenter son projet d’installation. 

Rendu compte de décision :
1/ Installation de la dématérialisation des actes au CCAS par la société SRCI
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Note explicative :

La mairie est abonnée depuis 2009 à IXBUS / SRCI qui permet de dématérialiser ses actes pour une gestion plus simple et plus rapide du transfert de ceux-ci vers la Préfecture.

Le CCAS n’était pas encore équipé de cet abonnement.

Or, la dématérialisation se veut de plus en plus présente notamment pour un souci d’économie, de simplification et de développement durable. Celle-ci deviendra d’ailleurs, à terme, obligatoire.

De plus, en ce qui concerne le CCAS la dématérialisation apparait être un outil nécessaire puisque la plupart des actes sont individuels et nécessite donc une exécution rapide. 

Or, lorsque ceux-ci sont envoyés en version papier à la Préfecture ils se perdent la plupart du temps puisque les services de contrôle « papier » de ces actes ont diminués de par le développement de la dématérialisation. Les actes mettent donc beaucoup plus longtemps à revenir ce qui recule la notification aux personnes concernées et l’application.

Le Conseil d’administration du CCAS a délibéré sur ce point en date du 18 février 2013 et a :
· AUTORISÉ la signature de la convention entre Monsieur le Préfet du Cher et le Président du CCAS, afin de permettre l’installation de la dématérialisation,
· AUTORISÉ la mise en place du dispositif IXBUS de dématérialisation par la société SRCI homologué le 30 mai 2006 pour un montant total de 346,84 € TTC, l’abonnement annuel s’élèvera par la suite à 90 € TTC par an, 
· DIT que les dépenses inhérentes à ce contrat seront inscrites dans le budget 2013 de la commune.

· PRECISÉ que le CCAS prendra en charge ces dépenses dans le cadre de la convention de mise à disposition.
L’installation a été effectuée le 5 mars 2013.
L’abonnement comprend la dématérialisation des actes réglementaires et budgétaires.

Par la suite, un arrêté de délégation de paraphe et de signature devra être pris afin que Madame Corinne GATIMEL puisse parapher et signer ses registres puisque depuis la circulaire de décembre 2010 ce n’est plus le Préfet qui effectue cette tâche mais le maire qui peut donner délégation à un de ses adjoints ou un de ses agents.
Décision :

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005, pris en application de l’article 139 de la loi N° 2004-809 du 13 août 2004, définissant les modalités par lesquelles une collectivité peut effectuer par voie électronique la transmission de tout ou partie des actes soumis au contrôle de légalité ;

Vu la nouvelle circulaire préfectorale en date du 9 septembre 2011, portant sur le déploiement de l’application ACTES BUDGETAIRES et invitant plus précisément les diverses collectivités, à porter leur candidature dans l’intention de télétransmettre les différents actes budgétaires à compter de l’exercice 2012 ;
Considérant que le CCAS de la ville de Trouy n’était pas encore équipé de cette installation pour aucun de ses actes ;

Considérant que la ville de Trouy procède déjà à la dématérialisation de ses actes ;

Considérant qu’il apparaissait nécessaire d’installer une plateforme de dématérialisation des actes au CCAS de la ville de Trouy pour plus de simplification et afin de s’inscrire activement dans une démarche de développement durable ;

Vu la délibération prise par le Conseil d’administration du CCAS le 18 février 2013 ;
Vu la signature de la convention entre Monsieur le Préfet du Cher et le Président du CCAS en date du 
25 février 2013 ;
Considérant que le dispositif  IXBUS proposé par la société SRCI homologué le 30 mai 2006, déjà installé à la mairie de Trouy, répond aux attentes du CCAS de Trouy concernant la dématérialisation de ses actes ;

Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la mise en place d’une plateforme de dématérialisation au CCAS de Trouy par la société SRCI pour un montant total de 346,84 € TTC en ce qui concerne l’installation puis de 90 € TTC par an en ce qui concerne l’abonnement. Ces dépenses seront inscrites au budget 2013 de la commune et prises en charge par le CCAS dans le cadre de la convention de mise à disposition. 

Points délibératifs :
1/ Reprise des résultats 2012 (Budgets annexes et Commune)
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Délibérations  adoptées  à la majorité 

18 voix pour
3 abstentions (Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Henri BIGNELL)

Monsieur Henri BIGNELL précise que, en ce qui concerne leur abstention, avec Madame Bernadette PANAUD et Madame Stéphanie LHOSTE, ils s’inscrivent dans la même logique que chaque année à savoir que le budget est construit par la majorité et que faisant partie de l’opposition ils s’abstiennent même si dans le budget il y a certaines décisions qui leur parait bonnes.
Délibération portant affectation du résultat 2012 du budget « Bâtiment commercial : 
Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement.
Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;
Le Conseil municipal à la majorité avec 18 voix POUR et 3 ABSTENTIONS,
· AFFECTE, avant adoption du compte administratif 2012, le résultat 2012 comme suit : 
POUR MEMOIRE

DEFICIT d’investissement antérieur reporté

20 005.25

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté

 850.27

VIREMENT à la section d’investissement

15 061.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.12)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.12

15 063.28


DEFICIT d’investissement au 31.12.12
15 060.10

Solde disponible affecté comme suit :

AFFECTATION complémentaire en réserve (compte 1068) 
en section d’investissement 





15 060.10

REPORT à nouveau créditeur en section de fonctionnement 
3.18

Délibération portant affectation résultat 2012 du budget Principal de la Commune : 

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :
· Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement.
Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;
Le Conseil municipal à la majorité avec 18 voix POUR et 3 ABSTENTIONS,
· AFFECTE, avant adoption du compte administratif 2012, le résultat 2012 comme suit : 
POUR MEMOIRE

DEFICIT d’investissement antérieur reporté
571 515.86

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté
842 956.83

VIREMENT à la section d’investissement
1 346 803.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.12)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.12
1 375 002.16

DEFICIT d’investissement au 31.12.12
751 477.08

Solde disponible affecté comme suit :
AFFECTATION complémentaire en réserve (compte 1068) 
en section d’investissement
1 266 733.08
REPORT à nouveau créditeur

en section de fonctionnement

108 269.08


Délibération portant affectation du résultat 2012 du budget « Brigamilles » : 
Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement.
Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;
Le Conseil municipal à la majorité avec 18 voix POUR et 3 ABSTENTIONS,
· AFFECTE, avant adoption du compte administratif 2012, le résultat 2012 comme suit : 

POUR MEMOIRE

EXCEDENT d’investissement antérieur reporté
 460 507.64

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté
3.01


VIREMENT à la section d’investissement
   0.00


RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.12)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.12
275 024.54

EXCEDENT d’investissement au 31.12.12
0.00

2/ Vote des taux 2013
Délibération  adoptée  à la majorité 

18 voix POUR
3 ABSTENTIONS (Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Henri BIGNELL)

Monsieur Henri BIGNELL précise que là encore lui et Madame Bernadette PANAUD ainsi que Madame Stéphanie LHOSTE s’inscrivent dans la même logique que précédemment et donc s’abstiennent pour le vote des taux 2013.
Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la Loi de Finances ;
Vu l'état n° 1259 portant notification des bases nettes d'imposition des quatre taxes directes locales et des allocations compensatrices ;
Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire ;
Vu la Commission Finances du 20 mars 2013 ;
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité avec 18 voix POUR et 
3 ABSTENTIONS,
· DECIDE de fixer les taux d'imposition pour l'année 2013 comme suit :
	
	Taux N-1

2012
	Taux N

2013
	Bases N

2013
	Produit N

2013

	Taxe d’Habitation
	14.32
	14.39
	3 735 000
	537 467

	Foncier Bâti
	25.86
	25.99
	2 193 000
	569 961

	Foncier non bâti
	58.20
	58.49
	103 500
	60 537

	TOTAL
	
	
	
	1 167 964


3/ Vote des budgets primitifs 2013
Monsieur Didier Georges présente les budgets que chaque élu a reçus dans le cadre du dossier « Finances ».
Dans le cadre de chaque document budgétaire remis à l’assistance, Monsieur Didier Georges cite les équilibres tant en fonctionnement qu’en investissement, énumère les principaux postes de dépenses et de recettes et commente plus précisément certains chapitres. 
Budget annexe « Bâtiment Commercial »
La section de fonctionnement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 31 277 €

La section d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 

29 342,10 €.

Monsieur Didier Georges cite les déficits, la reprise des résultats, la répartition de la dette. Il détaille les principaux postes de la section de fonctionnement.

En l’absence de questions particulières, le budget annexe 2013 « Bâtiment Commercial » est soumis au vote :

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 voix POUR
Le budget annexe 2013 « Bâtiment Commercial » est adopté à la majorité.

Délibération adoptée à la majorité :

Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus,

Vu la présentation effectuée par Monsieur Didier GEORGES, adjoint aux finances, de l’ensemble des éléments budgétaires, préparés lors des Commissions Finances,

Considérant que la section de fonctionnement et d’investissement du budget annexe 2013 du Bâtiment Commercial, tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement à 31 277 € et 29 342,10 €,
Entendu l’exposé de Monsieur Didier GEORGES et à l’issue d’une discussion et d’un échange entre les élus, le Conseil municipal délibère et adopte le Budget Annexe 2013 du Bâtiment Commercial à la majorité, selon la répartition suivante :
- 3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

- 17 voix POUR

Budget annexe « Lotissement des Brigamilles »
La section de fonctionnement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 275 024,24 €

La section d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à 0 €.
Monsieur Didier Georges attire l’attention de l’assistance sur le fait que dans les 275 024,24 € tout est inscrit :

· Enfouissement des réseaux

· Travaux Route de la Grange Saint-Jean

· Maîtrise d’œuvre 
· Marché de travaux lotissement 

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 voix POUR

Le budget annexe 2013 « Lotissement des Brigamilles » est adopté à la majorité.
Délibération adoptée à la majorité :
Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus,


Vu la présentation effectuée par Monsieur Didier GEORGES, adjoint aux finances, de l’ensemble des éléments budgétaires, préparés lors des Commissions Finances,

Considérant que les sections de fonctionnement et d’investissement du budget annexe 2013 des Brigamilles, tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement à 275 024,24 € et 0 €, 
Entendu l’exposé de Monsieur Didier GEORGES et à l’issue d’une discussion et d’un échange entre les élus, le Conseil municipal délibère et adopte le Budget Annexe 2013 des Brigamilles à la majorité, selon la répartition suivante :

- 3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

- 18 voix POUR

Budget Principal de la Commune
La section de fonctionnement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à        2 613 601 €.
La section d’investissement tant en recettes qu’en dépenses s’équilibre à         2 680 156 €.
Monsieur Didier Georges présente le budget et reprend pour ce faire les principaux chapitres ainsi que les postes et comptes des sections.

Monsieur le maire invite les élus à poser leurs questions.

En l’absence de questions particulières, le budget primitif 2012  de la commune  est soumis au vote :

Vote : 
3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

18 voix POUR

Le budget Principal 2013 de la Commune  est adopté à la majorité.

Délibération adoptée à la majorité :
Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus,

Vu la présentation effectuée par Monsieur Didier GEORGES, adjoint aux finances, de l’ensemble des éléments budgétaires, préparés lors des commissions finances,

Considérant que la section de fonctionnement et d’investissement du budget principal 2012 de la Commune, tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement à 2 613 601 € et 2 680 156 €,

Entendu l’exposé de Monsieur Didier GEORGES et à l’issue d’une discussion et d’un échange entre les élus, le Conseil municipal délibère et adopte le Budget Principal 2013 de la Commune, à la majorité, selon la répartition suivante :

- 3 ABSTENTIONS (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

- 18 voix POUR
Après le vote des budgets, Monsieur le maire rappelle que l’idée générale est la sécurité afin de ne pas prendre de retard et que les problèmes actuels notamment par exemple la baisse des dotations touchent toutes les communes.
Il rappelle à l’assistance que les budgets sont établis en toute sincérité et que la municipalité aurait pu oublier ce qui ne se voit pas et faire que ce qui se voit mais que ce n’est pas le cas.
Le maire précise que malgré le contexte il faut soutenir l’investissement et continuer d’investir car investissement = travail = emploi, il ne faut donc pas être frileux.
4/ Délibérations découlant du budget primitif 2013 
Instauration d’une autorisation de programme et crédits de paiements (AP/CP) pour les programmes  « Terrain de football  en gazon synthétique» et « Voirie –Réhabilitation des Talleries» :
Monsieur Didier GEORGES présente le point et rappelle ce qu’est une AP/CP.

Madame Bernadette PANAUD demande si l’autorisation de programme peut se poursuivre jusqu’en 2015 notamment suivant les montants que la Ville aura.

Monsieur le maire prend comme exemple la Voirie avec la Réhabilitation des Talleries le marché est découpé tranches, il précise que celles-ci peuvent donc être exécutées au fur et à mesure dans l’année.

Monsieur Henri BIGNELL précise qu’avec ce système aucun saucissonnage ne peut donc être fait. 

Le Maire précise que concernant l’AP/CP, il s’agit de subventions ciblées avec des opérations identifiées et que notamment pour le terrain de foot tous les fonds ont été inscrits (Région, Fonds de Concours, Fédération de Football Amateur).
Madame Stéphanie LHOSTE s’interroge : « Si nous n’avons pas toutes les subventions prévues comment cela se passe ? ».
Monsieur le maire répond que la Ville est capable de mobiliser ces sommes 

compte- tenu de notamment de sa population et des fonds. 
Il précise que le Conseil général doit suivre la Ville et que même si le CNDS ne suit pas leurs fonds représentent 110 000 € alors que les fonds du Conseil général représentent 140 000 € la Ville devrait donc mettre 300 000 € par ces propres moyens.

Le maire rappelle à l’assistance que chaque tranche d’âge de la population doit pouvoir bénéficier des aménagements de la commune. Il rajoute que de nombreux enfants font partie de l’école de football de Trouy et que cette école, cette activité, permet d’éviter le désœuvrement des jeunes, les incivilités etc … Il rappelle que Trouy elle une des villes où il y a le moins d’incivilités dans le Cher.
Monsieur Didier GEORGES interpelle l’assistance sur le fait que la capacité de la Ville à emprunter s’élève à 450 000 € et qu’elle n’empruntera que 160 000 € donc cela laisse un peu de marge.

Le Maire précise que l’argent prévu pour les rythmes scolaires, soit 35 000 €, ne sera pas engagé puisque la réforme ne sera mise en place qu’en 2014.
Monsieur Henri BIGNELL prend la parole : « Nous avons bien conscience que ce projet est un besoin mais nous nous interrogeons sur la capacité de la Ville à payer compte-tenu notamment des incertitudes sur le financement du projet ».
Monsieur le maire répond qu’il ne faut pas oublier qu’il y aura également la récupération de la T.V.A et qu’avec le Conseil général en plus cela laisse de la marge.

Il réitère sa promesse du 31 mars 2014 et précise que le projet sera inscrit et 
peut-être même commencé.

Le Maire rappelle à l’assistance qu’il ne doit pas y avoir d’affolement il prend comme exemple les locaux des services techniques qui étaient prévus à 200 000 € et qui sont aujourd’hui passés à 600 000 €.

Il interpelle l’assistance sur le fait que si les engagements ne sont pas clairs sur ce projet les bénévoles du football seront découragés.

Monsieur Henri BIGNELL lui répond qu’il ne s’agit pas de les décourager et que si la commune peut payer tant mieux mais que cela ne doit pas être au détriment d’autres choses. Il précise cependant que c’est un projet qu’ils  soutiendront avec Mesdames Stéphanie LHOSTE et Bernadette PANAUD mais tout en restant attentif sur le financement.
Madame Stéphanie LHOSTE interpelle l’assistance sur le fait qu’il y ne faut pas oublier le reste de la population.

Monsieur Henri BIGNELL rejoint Madame Stéphanie LHOSTE et précise qu’il faut en effet tenir compte des besoins de toute la population.

Monsieur le maire dit que des efforts sont faits avec les moyens que la commune possède.

Monsieur Henri BIGNELL lui répond qu’il n’y a pas d’urgence pour certains projets.
Le Maire précise que dans ce cas il n’y a pas d’urgence nulle part.

Note explicative : 

Le Conseil municipal du 19 février 2013 a dans le cadre du débat d’orientation budgétaire 2013 prévu l’instauration d’une AP/CP.
Les  articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel.
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un programme d’investissement donné. 

Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune.
Le vote de l’autorisation de programme est une décision budgétaire qui est de la compétence du Conseil municipal.
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. 

En effet, les crédits de paiement votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes.

L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiements inscrits au budget.

Chaque année le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des autorisations de programmes votées antérieurement et de l’état des consommations des crédits correspondants.

De même au moment du vote du compte administratif, une annexe complémentaire comporte la situation, arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et de leurs crédits de paiement.

Il est proposé au Conseil municipal de retenir deux opérations ayant un caractère pluriannuel au titre des autorisations de programme ouvertes en 2013.

1/ Autorisation de programme N° 01-2013 – Aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique.
2/ Autorisation de programme N° 02-2013 – Voirie – Réhabilitation des Talleries.
Délibération : 
Vu le débat d’orientation budgétaire 2013 qui s’est tenu en séance du Conseil municipal du 

19 février 2013 ;
Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Budget Primitif 2013 de la Commune ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· RETIENT et APPROUVE les deux opérations ci-après présentées ayant un caractère pluriannuel au titre des autorisations de programmes ouvertes en 2013 :
	Opération N°01-2013 « Aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique »

Autorisation de programme = 816 000 €


	Crédits de paiement


	2013
	2014
	TOTAL

	Travaux d’aménagement du terrain 

de football en gazon synthétique 
	312 925
	503 075
	816 000

	TOTAL CREDITS

	312 925
	503 075
	816 000


	Ressources envisagées


	2013
	2014
	TOTAL

	APPORT COMMUNAL (dont fonds propres et Epargne)
	70 000
	208 075
	278 075

	ETAT – CNDS


	
	110 000

Dossier déposé

octroi incertain
	110 000

	ETAT – DETR
	
	15 000
	15 000

	FONDS PARLEMENTAIRES
	
	30 000
	30 000

	REGION Conseil régional du Centre 

Contrat d’agglomération 3ème génération
	182 900
	
	182 900

	DEPARTEMENT Conseil général du Cher 
Contrat d’opération
	
	140 000

Selon taux de subvention
	140 000

	FEDERATION DE FOOTBALL 

AMATEUR
	30 000


	
	30 000

	INTERCOMMUNALITE

Fonds de concours Communauté d’Agglomération de Bourges Plus 
	30 025
	
	30 025

	TOTAL RESSOURCES

	312 925
	503 075
	816 000


	Opération N°02-2016« VOIRIE - REHABILITATION DE VOIRIE »

Autorisation de programme = 810 182 €


	Crédits de paiement
	2013
	2014
	TOTAL



	Réhabilitation des Talleries – phase A (*)
	172 973
	347 209
	520 182

	Travaux sécuritaires (marché Voirie)
	60 000
	50 000
	110 000

	Rue du Mai enfouissement réseaux
	120 000
	
	120 000

	Rue des Acacias enfouissement réseaux
	
	60 000
	60 000

	Total CREDITS
	352 973
	457 209
	810 182

	Ressources envisagées
	2013
	2014
	TOTAL

	APPORT COMMUNAL (dont fonds propres)
	192 973
	457 209
	457 209

	EMPRUNT
	160 000
	
	160 000

	TOTAL RESSOURCES
	352 973
	457 209
	810 182 


Les travaux de la phase B doivent faire l’objet d’un nouvel appel à concurrence.
· Cotisations 2013 
Monsieur Didier GEORGES présente les différentes cotisations pour l’année 2013.
Cotisation 2013 à l’Association des Maires du Cher et de France

Délibération :  
Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2013 présenté par l’Association des Maires du Cher et de France pour un montant de 694,63 €.
Dont :

· 68 € Association des Maires du Cher

· 626,63 € Association des Maires de France

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la cotisation 2013 telle que susvisée laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2013, section de fonctionnement, article 6281.
CAUE
Délibération : 
Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2013 présenté par le CAUE Conseil d’Architecture, d’Urbanisme, d’Environnement du Cher pour un montant de 295,00 €.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la cotisation 2013 telle que susvisée laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2013, section de fonctionnement, article 6281.

SIAB 3A : Estimation des participations 2013
Rappel :

L’arrêté préfectoral n°2011-1-1407 du 12 octobre 2011 a autorisé la fusion des 4 syndicats de rivières du bassin de l’Auron et de l’Airain, soit le SIABA, le SIETAH de l’Airain, le SIETAH de Levet et le SIA du Sagonnin.
Le SIAB 3A, structure résultant ce cette fusion, prévoit notamment la restauration, l’entretien, la protection, la mise en valeur et l’aménagement de l’Auron, de l’Airain et de leurs affluents, sur la partie du territoire des communes adhérentes située dans les bassins versants hydrographiques de l’Auron et de l’Airain, dans les départements du Cher et de l’Allier dans le cadre d’opérations concertées ou présentant un caractère d’intérêt général.
Le syndicat peut à ce titre mettre en œuvre toutes études, travaux, ouvrages hydrauliques, actions de surveillance de la ressource, d’animation et de concertation, d’élaboration de procédure de gestion globale et concertée de la ressource en eau et des milieux aquatiques.
La clé de répartition des dépenses obéit à 4 critères pondérés comme suit :
· 1/3 en fonction de la population corrigée de la Commune,

· 2/9 en fonction du linéaire d’Auron ou d’Airain présent sur la Commune, 

· 1/9 en fonction du linéaire d’affluents présent sur la Commune, 

· 1/3 en fonction de la superficie de la Commune par rapport à l’ensemble du territoire.

Le Conseil municipal du 22 novembre 2011, à l’unanimité, avait :

· APPROUVER cette fusion, son périmètre, la représentativité des Communes au sein de la structure et sa clé de répartition des coûts ;
· DESIGNER comme prévu à l’article 5 des statuts du SIAB 3A, pour représenter la Commune au sein de l’assemblée délibérante du SIAB 3A :
· Monsieur Roland GOGUERY comme délégué titulaire,

· Monsieur Gérard GUÉRIN comme délégué suppléant.

Note explicative :

La réunion du syndicat s’est tenue le 5 février 2013 et porte notamment sur le débat d’orientation budgétaire. 

A ce titre le syndicat a communiqué à la ville de Trouy l’estimation des participations communales 2013 au SIAB 3A.

Trouy est redevable d'une cotisation de 3 592 € au titre de 2013. La participation 2012 aurait dû s'élever à 1717 € au titre des frais de fonctionnement et 1247 € au titre de l'emprunt (soit 2 964 €) mais avec la fusion des syndicats regroupés dans le SIAB3A un apport d'actif de 1635 € a été retranché au titre de l'apport d'actif dans le SIETAH de Levet. De ce fait la participation 2012 s'est trouvée ramenée exceptionnellement à 2964 € - 1635 € = 1329 €. 

Délibération : 
Vu le Comité syndical du 5 février 2013 du SIAB 3A ;

Considérant que la ville de Trouy fait partie des collectivités adhérentes ;

Vu l’estimation de la participation de la ville à 3 592 € au titre de l’année 2013 ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité,
· APPROUVE sa contribution 2013 au SIAB 3A, laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2013, section de fonctionnement, article 6554, à hauteur de 3 592 €.
· Subventions 2013 aux associations
Délibération : 

Monsieur le maire précise que la subvention contribue au soutien de la vie associative. Son attribution est subordonnée à la demande sur projet et à un certain nombre de critères tels que l’activité de l’association, son nombre d’adhérents, sa date de formation, ses bilans financiers et propose au Conseil municipal d’émettre le souhait que les associations locales prévoient l’organisation de leurs manifestations au sein même de la Commune.
Monsieur le maire informe que le montant des subventions est inscrit à l’article 6574 du BP 2013 pour un montant total de 7 450 €.

· Les subventions supérieures à 150,00 € seront versées par moitié au plus tard le 30 juin 2013 et le 30 novembre 2013.
· Les subventions suivantes seront versées en totalité au 17 mai 2013 sous réserve de la réalisation du projet (voyage, sorties scolaires …) :
· Ecole Maternelle L'Envol
400 €

· Ecole Maternelle du bourg
400 €

· Ecole Primaire des Talleries
400 €

· Ecole Primaire du Bourg
400 € 
Le Conseil municipal délibère,
· APPROUVE le montant et la répartition des subventions telles que ci-dessous.

	ASSOCIATIONS
	BP 2012
	Demande 2013
	Accord BP 2013

	Cyclo club
	150
	150,00
	150,00

	E.S.Trouy
	3 500
	5000,00
	3500,00

	E.S.Trouy vétérans
	150
	400,00
	150,00

	Trouy Tennis Club
	200
	200,00
	200,00

	Comité du Personnel
	200
	200,00
	200,00

	JUDO
	0
	1000,00
	0

	Atelier des couleurs
	0
	500,00
	0

	EMT (anniversaire)
	
	150,00
	150,00

	TOTAL
	4 200
	
	4 350,00

	Maternelle l’Envol
	400
	
	400,00

	Maternelle Bourg
	400
	
	400,00

	Primaires Talleries
	400
	
	400,00

	Primaire Bourg
	400
	
	400,00

	TOTAL
	1 600
	
	1600,00

	Amis de la Bibliothèque
	150
	
	150,00

	FACILAVIE
	
	
	0

	SBPA
	150
	
	150,00

	ADMR Charost
	
	
	0

	AFSEP
	
	
	0

	ADAPT du cher
	600,00
	
	0

	Méridienne Verte (expo)
	150
	
	150,00

(en attente)

	Mission locale 
	100,00
	
	0

	Secours catholique
	0
	
	0

	Ligue du centre de badminton 
	0
	
	0

	Secours populaire
	50
	
	50,00

	APADVOR
	
	
	0

	CDUAARD 18
	
	
	0

	Jeunes sapeurs-pompiers de Charost
	
	
	0

	TOTAL
	500
	
	500,00

	Réserve
	900
	
	1000,00

	TOTAL GENERAL
	7 200
	
	7450,00


· Fixation du Fonds Solidarité Logement 2013

Monsieur le maire rappelle que cette participation fait partie des critères que le Conseil général considère comme nécessaires pour être partenaires et éligible aux subventions.
Délibération : 

Considérant que le Fonds de Solidarité pour le logement et pour l’eau a été initialement mis en place par le préfet dans le cadre du plan départemental d’aide au logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D.), auquel les communes ont été associées dès 2002 ;

Considérant que dans le cadre des lois de décentralisation, ce fonds a été en 2004 transféré au Conseil général ; 

Considérant que ce fonds regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone ;

Considérant que la ville de Trouy participe depuis 2002 à ce fonds ; 
Vu la contribution de la ville de Trouy au Fonds de Solidarité Eau et Logement fixée à hauteur totale de 2 200 € en 2012 ;

Monsieur le maire propose de reconduire ce partenariat et de fixer le Fonds de solidarité au logement, l’eau et téléphone à 2 200 € pour 2013 ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE sa contribution financière au Fonds de Solidarité pour le Logement l’eau et le téléphone pour un montant total de 2 200 € laquelle sera versée auprès du Conseil Général,
· PRECISE que cette contribution financière a été inscrite dans le cadre du Budget Primitif 2013 à l’article 6718 du chapitre 67.

· Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT
Délibération : 
Vu le budget primitif 2013, notamment en section d’investissement, article 218, s’agissant des acquisitions de matériel et de mobilier ;

Considérant que certaines acquisitions seront inférieures au prix unitaire HT de 
500 € ;

Monsieur le maire propose de maintenir ces prévisions de dépenses en section d'investissement dès lors que leur durée d'amortissement ou de vie et leur inscription à l'inventaire communal le justifient, la liste des biens meubles concernés au titre de l'exercice 2013 est :

· Mobilier et matériel scolaire,
· Mobilier et matériel bureautique, 

· Mobilier et matériel technique.
En cas de besoin, cette délibération pourra être complétée par délibération expresse.
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil, à l’unanimité, 
· APPROUVE la proposition de Monsieur le maire,
· AUTORISE en conséquence l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement dans les conditions susvisées.

5/ Demande de France Loire auprès de la ville des garanties d’emprunt pour le financement de 5 logements locatifs sis Lotissement des Mirabelles
Monsieur Didier GEORGES présente le point.
Il propose à l’assistance de délibérer quand l’autorisation de construire sera accordée car il explique qui lui apparait difficile de faire un crédit sur une opération qui n’est pas encore faite.

Monsieur le maire fait 2 rappels :
· En ce qui concerne les logements locatifs les différents bailleurs ont tjrs demandés la caution.
· Toutes les cautions que l’on donne doivent être mises en débit de notre trésorerie.
Il précise que le problème qui se pose concernant les Mirabelles réside dans le fait que le permis ne soit pas présent.

Il explique qu’il s’agit d’un achat en vente future d’achèvement (VEFA) et que la Ville se porte caution à hauteur de 700 000  € afin que France Loire achète en l’état futur d’achèvement. 
Il s’interroge puisque, jusqu’à maintenant, cette procédure n’existait pas.

Monsieur Didier GEORGES explique que dans le cas d’une VEFA, le promoteur doit se créer une garantie financière d’achèvement, la Ville ne peut donc pas cautionner tant qu’elle n’a pas de garantie.
Monsieur Roland GOGUERY interpelle l’assistance sur cette nouveauté : le fait que la somme est inscrite dans la dette de la commune. 
Note explicative :

Par courrier du 27 février 2013, la SA d’HLM France Loire nous informe qu’elle réalisera prochainement une opération d’acquisition en VEFA (*) de 5 logements locatifs sis lotissement les Mirabelles sur la commune de Trouy.
Pour obtenir le financement de cette opération, France Loire sollicite à la Ville la garantie à 100 % des emprunts prévisionnels qu’elle doit réaliser à hauteur de 205 806 € (PLUS foncier) et 542 421 € (PLUS travaux). 
Elle nous adresse pour ce faire :
· L’accord de principe relatif à l’opération d’acquisition de la Caisse des Dépôts, 

· Un modèle de délibération d’une convention.
En parallèle, la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus a notifié à Monsieur le maire la délibération du Bureau Communautaire en date du 10 décembre 2012 portant décision d’agrément de 5 PLUS pour la réalisation d’une opération de logements locatifs sociaux « Le Clos des Mirabelles » à Trouy.
Concernant l’autorisation d’urbanisme : 2ème dépôt du 27 février 2012 pour PC 5 logements PC 018 267 13 1 0002 avec nouvelle voirie et réseaux selon la procédure PC valant division de parcelle.
Monsieur le maire propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de délibérer quand l’autorisation de construire sera accordée. 
(*)Vefa signifie Vente en état futur d'achèvement
La vente en état futur d'achèvement ou VEFA est un contrat utilisé dans la vente d'immobilier à construire.
Le contrat VEFA est régulièrement appelé vente sur plan étant donné que lors de sa signature, en général, la construction n'a pas été démarrée.
Présentation :
Selon l'article 1601-3 du Code Civil :
« La vente en l'état futur d'achèvement est le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement à l'acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l'acquéreur au fur et à mesure de leur exécution ; l'acquéreur est tenu d'en payer le prix à mesure de l'avancement des travaux. Le vendeur conserve les pouvoirs de maître de l'ouvrage jusqu'à la réception des travaux. »
Dans le cadre d'une VEFA, le promoteur doit se doter d'une Garantie Financière d'Achèvement (GFA). Elle répond à l'obligation de l'Article L.261-1 et suivants du Code de la Construction et de l'habitation (CCH) et donne à l'acquéreur la certitude qu'en cas de défaillance du promoteur, le financement de l'achèvement de l'immeuble est garantie. Le promoteur a l'obligation légale de définir une date de livraison.
LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET
Compte-rendu de décision :

1/ Octroi d’une subvention au Groupe de Parents d’Elèves pour l’organisation du Carnaval

Madame Béatrice RATELET présente le point.

Note explicative :

Le carnaval des enfants de la commune de Trouy a eu lieu le vendredi 22 mars 2013.
Cette manifestation a été organisée par le Service Enfance Municipal de Trouy en partenariat avec le Groupement de Parents d’Elèves. Un défilé dans les rues du Bourg, suivi d’un goûter et d’un bal  costumé à l’Espace Jean-Marie Truchot ont été animés par :
· L’association Franco Portugaise de Saint-Doulchard
Et
· Le Groupement de Parents d’Elèves de Trouy
Décision :


Vu la manifestation qui s’est déroulée le vendredi 22 mars 2013 afin de permettre aux enfants de la commune de Trouy de fêter le carnaval ;

Vu le goûter et le bal costumé qui s’en sont suivis à l’Espace Jean-Marie Truchot animés par l’association Franco Portugaise de Saint-Doulchard et le Groupement de Parents d’Elèves de Trouy ;
Considérant l’aide qui a été apportée par le Groupement de Parents d’Elèves pour l’organisation et l’animation de cette manifestation ;

Considérant que l’organisation de cette manifestation a engendré des frais ;

Considérant que ces frais sont inscrits au budget 2013 ;

Le Conseil municipal,
· PREND ACTE  du versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant total de 100 € au Groupement de Parents d’Elèves de Trouy pour l’aide apportée à l’organisation et à l’animation de ladite manifestation.
Points délibératifs :
1/ Participation RASED 2012/2013
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Note explicative :
La commune de Trouy participe au fonctionnement du RASED (Réseau d’Aide Spécialisé aux Enfants en Difficultés).
Les RASED ont pour mission de fournir des aides spécialisées à des élèves en difficulté dans les classes ordinaires des écoles primaires, à la demande des enseignants de ces classes, dans ces classes ou hors de ces classes.

La participation est fixée en fonction du nombre d’enfants scolarisés dans les écoles de la commune concernée.

Délibération : 
Vu la convention qui lie les communes dans le cadre de la mise en place du Réseau d’Aide Spécialisée aux Enfants en Difficultés ;

Considérant que les bilans financiers de l’année 2012 font apparaître des résultats positifs ;
Vu la proposition de maintenir à l’identique le montant de la participation par élève soit à 1.50 € ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 12 mars 2013 ;

Madame le maire-adjoint délégué aux Générations propose d’approuver la participation suivante pour la ville de Trouy : 

1,50 € x 411 enfants concernés = 616,50 €  

Laquelle sera inscrite au Budget primitif 2013, article 6288.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE ladite participation.
· DIT que la dépense sera prévue au Budget 2013, article 6288.

2/ Approbation des contrats Cher Emploi Animation 
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Délibération : 
Vu la continuité de la collaboration entre Trouy et Cher Emploi Animation, en matière d’interventions en milieu scolaire, via des contrats de mise à disposition, nécessitant une adhésion de la ville à l’association au regard notamment des exigences des services fiscaux ; 

Considérant en effet que cette adhésion permet de bénéficier de l’exonération de TVA dans la mesure où l’association « Cher Emploi Animation » ne travaille qu’avec ses membres ;
Vu la proposition d’une adhésion à hauteur d’un montant porté depuis 2012, à 
15 € ;

Monsieur le maire propose d’adhérer à l’association Cher Emploi Animation ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité,
· APPROUVE l’adhésion de la Ville de Trouy à Cher emploi animation moyennant une cotisation d’un montant de 15 € au titre de 2013.
· DIT que la dépense en découlant sera imputée à l’article budgétaire 6218 du chapitre 012 du budget général 2013.
· AUTORISE Monsieur le maire à signer le bulletin d’adhésion se rapportant à la présente délibération.

3/ Approbation des contrats intervenants scolaires
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Monsieur le maire se pose la question de savoir si ce type de contrats seront poursuis pendant les heures scolaires notamment du fait de la réforme, ils seront peut-être basculés sur le temps périscolaire.
Il précise que l’Education Nationale devra alors être claire et définir ce qui est du temps scolaire et périscolaire.

Délibération : 

Monsieur le maire informe de la proposition de reconduire les interventions d’activités sportives et culturelles dans les écoles de Trouy durant l'année scolaire 2012-2013. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats en découlant.
· DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

	Nature de l’intervention
	Nom de l’intervenant
	Lieu et date
	Quantité
	Tarif horaire toutes charges comprises
	Total 

	Basket Ball


	M. BOUCAULT
	Ecole primaire de Trouy Bourg du

01/05 au 30/06


	24 h
	27.30 / heure et 0.20 x 208 km 
	696.80 €




4/ Proposition de subvention pour la Classe verte 2013 de l’école primaire de Trouy Nord
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Note explicative :
La classe de CM1 de l’école primaire de Trouy Nord organise une classe environnement (23 élèves) à la Bourboule du 27 mai au 31 mai 2013.

La grille de participation de la commune de Trouy est fixée ainsi qu’il suit :

· Attribution d’une base commune de 26 € pour toutes les familles (comme le Conseil général),
· Attribution d’une aide supplémentaire sur la base des tranches de quotients Service Enfance, cette aide supplémentaire n’est accordée qu’aux ressortissants de Trouy :

· De 0 à 750

+ 30 €

· 751 à 900

+ 25 €

· 901 à 1000

+ 20 €

· Plus de 1000
+ 0 €

Avec cette distribution nous arrivons à une aide globale de 728 € soit en moyenne 31,65 € par enfant.

Délibération : 

Vu le projet de classe environnement présenté par l’école primaire de Trouy Nord au titre de l’année scolaire 2012/2013 pour les élèves de CM1 ;
Vu la participation du Conseil général ;
Vu les propositions du Service municipal Enfance Scolaire ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la participation de la ville de Trouy au séjour susvisé pour un montant global de 728 € distribué selon un quotient familial et fixant, dans un souci d’équité une base fixe de 26 € pour tous les foyers.
· DIT que la présente participation sera inscrite au budget primitif 2013 et versée dès que nécessaire.
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point informatif :

· SIAB 3A : présentation du projet de contrat territorial 2014-2018 
Monsieur Roland GOGUERY présente le point. 

Le syndicat a pour objet la restauration, l'entretien, la protection, la mise en valeur de l'Auron, de l'Airain et de leurs affluents. A ce titre, il a compétence pour l'élaboration, l'approbation et la mise en œuvre du Contrat Territorial sur ce territoire.

La directive cadre européenne sur l'eau (DCE) du 23 octobre 2000 établit les grandes lignes pour une politique communautaire dans ce domaine. Ainsi, les états membres doivent parvenir d'ici 2015 à un bon état écologique des eaux. Les dispositions de la DCE rejoignent les objectifs de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 qui confirme la gestion de l'eau par bassin. L'eau est l'objet de plans ambitieux engagés dans les régions et les départements à travers les SAGE.

L'agence de l'eau Loire - Bretagne fonctionne par "programmes d'intervention" de six ans. Un programme fixe le montant financier des interventions par grands domaines (épuration urbaine, eau potable, milieux aquatiques....), les modalités d'aides (nature des travaux aidés, taux de subvention...) ainsi que les recettes (taux de redevances).

Début Octobre 2012, le Comité de bassin a adopté le 10ème programme de l'agence de l'eau pour la période 2013 - 2018 qui s'articulera autour de 4 axes :

- La lutte contre les pollutions diffuses,
- La restauration des milieux aquatiques,
- Privilégier l'approche territoriale, qu'il s'agisse de la lutte contre les pollutions diffuses ou de la restauration des milieux aquatiques à travers le contrat territorial qui est le principal outil d'intervention de l'agence et qui permettra la cohérence des actions sur un territoire donné et la sélection des opérations les plus efficientes,
- Rendre les aides plus lisibles pour la réalisation des projets. 

Le SIAB 3A qui regroupe maintenant 55 communes a engagé en 2011 une étude préalable à la restauration des cours d'eau confiée au bureau d'étude THEMA environnement.

Cette étude dont le coût est estimé à 191 000 € TTC est financée à hauteur de 
80 % par les partenaires financiers (Agence de l'eau Loire-Bretagne, Conseil régional et Conseil général). 

Elle comprenait 4 phases :
- L'état des lieux (les 834 kms de berge ont été parcourues à pied),
- Le diagnostic partagé, avec expertise sur le terrain,
- Définition d'un programme de travaux et proposition de dispositifs de suivi et d'évaluation,
- Réalisation d'un rapport d'enquête publique préalable à la déclaration d'intérêt général (DIG).
La phase 3 a été présentée au Conseil syndical du SIAB 3A du 5 mars 2013 par le  bureau d'études THEMA Environnement. A ce jour le programme du contrat territorial 2014 - 2018 s'élève à la somme de 3 418 993 € TTC et comprend les grands postes suivants :
- Etudes, fonctionnement, 

- Restauration de la continuité écologique (aménagement et effacement d'ouvrages hydrauliques)

- Restauration des annexes (restauration des frayères et des zones humides),
- Restauration des berges et de la ripisylve (abreuvoirs, protection des berges, restauration  ripisylve....),
- Restauration du lit mineur.
Ces travaux seront pris en charge à  80 % par les partenaires financiers.

Calendrier prévisionnel à venir :
- Mars - Avril 2013 : concertation avec les communes (5 réunions ont été programmées pour la présentation du programme de travaux aux élus communaux : Trouy est concernée par la réunion du mercredi 3 avril 2013  à 18 h 30 à la salle des conseils de Plaimpied-Givaudins), 

- Mai : ajustement du programme d'actions au vu de la concertation locale,
- Juin : dépôt du dossier de demande de déclaration d'intérêt général et d'autorisation au titre de la loi sur l'eau et les milieux aquatiques,
- Juillet à Octobre : réunions d'information des riverains et du grand public, étape qui sera suivie de  l'enquête publique règlementaire,
- 1er semestre 2014 : signature du Contrat territorial.
Pour compléter l'information, à signaler la réalisation d'une étude préalable à la restauration de la continuité écologique de l'Auron aval avec notamment l'installation d'une passe à poissons à la digue du Val d'Auron et l'arasement partiel du moulin de la Chappe confiée à NCA-Environnement (étude prise en charge à hauteur de 90 % par les partenaires financiers).
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUERIN

Compte-rendu de décision :

1/ Renouvellement du matériel bureautique
Monsieur GUERIN présente le point.

Note explicative :
Le renouvellement du matériel bureautique concerne à la fois le secteur Scolaire / Enfance et le CCAS.

· Concernant les écoles : il s’agit de la demande présentée en novembre 2012 par Madame LEGRAND, Directrice de l’école Primaire de Trouy Bourg qui avait signalé la fin de vie de son photocopieur. Nous avions convenu avec Bureautique de prévoir le renouvellement de cet équipement dans le cadre du BP 2013 et à cette occasion de prévoir l’évolution du matériel afin notamment que ce dernier remplace les imprimantes (plus économique).
· Concernant le Centre de Loisirs et le CCAS : le copieur actuel noir et blanc sans fonction scan est celui de la mairie. Ce copieur a au moins 10 ans. Les agents souhaiteraient en raison de l’évolution des méthodes de travail (dématérialisation des actes du CCAS notamment) disposé d’un matériel un peu plus performant et pour le moment toujours en noir et blanc.

Dans le cadre de ces besoins, Bureautique Diffusion nous a présenté une opportunité de 2 produits qui intègrent également les fonctions imprimantes réseaux et scanners couleurs.
Ces deux produits seront  garantis tels du matériel neuf et la maintenance actuelle est transférée à coût identique.
-1- PHOTOCOPIEUR KYOCERA KM 2560 type TA 2325 (noir et blanc)

· 25 copies/minute Noir 

· A4/A3 Zoom

· 2 bacs papier de 500 feuilles chacun

· + By pass 200 feuilles 

· Chargeur Recto/Verso jusqu’à 75 feuilles

· + Recto/Verso des copies « Illimité »

· Carte imprimante Réseau – PCL6 – PS3+ port USB

· Processeur PC 750/400 MHZ 10/100/1000 BTX

· Carte Scanner Couleur Réseau – Scan to Email, Scan To PC, To FTP,  To USB – jusqu’à 50 pages/ minute

-2- PHOTOCOPIEUR KYOCERA KM 3050 type D300 MF (noir et blanc)

· 30 copies/minute Noir 

· A4/A3 Zoom

· 2 bacs papier de 500 feuilles chacun

· + By pass 200 feuilles 

· Chargeur Recto/Verso jusqu’à 75 feuilles

· + Recto/Verso des copies « Illimité »

· Carte imprimante Réseau – PCL6 – PS3+ port USB

· Processeur PC 750/400 MHZ 10/100/1000 BTX

· Carte Scanner Couleur  Réseau – Scan to Email, Scan To PC, To FTP,  To USB – jusqu’à 50 pages/ minute

 Location 20 trimestres renouvelable à partir de 16 trimestres soit 149,00 € HT /trimestre (Leur location actuelle était de 162,00 € /mois).

 Transfert des contrats de maintenance sur les nouveaux matériels.
Décision :

Vu la nécessité de procéder au renouvellement du matériel de reproduction en raison, d’une part, de sa vétusté et, d’autre part, des évolutions à apporter eu égard des nouvelles techniques et méthode de travail : imprimante en réseau, fonction scanner ;

Vu la demande présentée par Madame la Directrice de l’Ecole Primaire de Trouy Bourg ;
Vu les besoins exprimés par le CCAS dans le cadre de la procédure de dématérialisation des actes ;
Considérant que les deux photocopieurs actuels sont maintenus par Bureautique Diffusion ;
Vu l’offre présentée par ledit prestataire en date du 11 février 2013 ;

Vu l’avis favorable des élus en charge desdits secteurs et du Bureau municipal du 12 mars 2013 ;
Le Conseil municipal, 
· PREND ACTE de la location de deux photocopieurs KYOCERA KM 2560 type TA 2325 (noir et blanc) 3050  type D300 MF (noir et blanc) à raison d’une durée de 20 trimestres au prix de 
149 € HT / trimestre et du transfert des contrats de maintenance précédents sur les nouveaux matériels à prix identiques. 
Points délibératifs :
1/ Régime indemnitaire
Monsieur GUERIN présente le point.

Note explicative :

Le régime indemnitaire a été instauré en 2003, réactualisé en 2009 et en 2012, en raison  de :
· L’expansion démographique de la Ville (passage à plus de 3 500 habitants) qui a généré davantage de missions et d’enjeux, d’objectifs et par voie de conséquence, le changement de la strate démographique ayant un impact sur l’évolution des statuts ;
· La progression des carrières des agents (ancienneté, obtention d’examens et de concours) ;

· L’augmentation des effectifs et de nouvelles catégories d’emplois ;

· L’évolution de la législation et la réglementation ;

· La fin de la fiche « notation » au profit de l’entretien d’évaluation. 

Par délibération du 19 février 2013, d’autres modifications ont été prises en compte :

· La modification par décrets du 24 et 27 décembre 2012 du taux de l’IEMP et de l’ISS selon les

grades. Certains taux de l’IEMP se révèlent inférieurs. 

· L’obtention d’un concours entraînant une modification de carrière.
Conduisant à :
· Maintenir à titre individuel l’IEMP aux taux antérieurs et ce du 1er janvier 2012 au 31 mars 2013, pour éviter l’application de taux inférieurs. 

· Concernant l’évolution de la carrière de Monsieur Olivier VALLET (de contractuel à Stagiaire/Titulaire), à maintenir à titre individuel à compter de sa nomination en tant que technicien les taux de l’ISS et la PSR aux taux antérieurs attribués afin d’éviter une baisse conséquente de son régime indemnitaire. 
Il s’agit, dans le cadre de la présente séance, d’actualiser par une nouvelle délibération le régime indemnitaire du personnel de la ville de Trouy à compter du 1er avril 2013 selon les taux en vigueur, avec ajustement des coefficients par décisions individuelles permettant de réaligner le montant de l’indemnité. 
Cette délibération concerne les indemnités actuellement servies, à savoir :
PFR : 

Prime de Fonctions et de Résultats 

IFTS : 

Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires

IEMP : 
Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures

IAT : 

Indemnité d’Administration et de Technicité

ISS : 

Indemnité Spécifique de Service

PSR : 

Prime de Service et de Rendement

Délibération portant actualisation du régime indemnitaire : 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 24 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 88, 111 et 136 ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 1997-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice des missions des préfectures « IEMP » ;

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité « IAT »;

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés « IFTS » ;

Vu le protocole du 4 octobre 2002 portant sur l’aménagement et la réduction du temps de travail « ARTT » ;

Vu l’avenant n° 1-2002 au protocole d’accord susvisé ;

Vu le décret N° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret N0 2010-854 du 23/07/10 et l’arrêté du 31 mars 2011 portant sur l’ISS ;

Vu la délibération du 24 septembre 2003 instaurant le régime indemnitaire pour le personnel communal de la ville de Trouy ;
Vu la délibération du 31 mars 2009 portant réactualisation et réforme du régime indemnitaire ;

Vu la loi N° 2010-571 du 5 juillet 2010, art 38 et 40 ;

Vu le décret N° 2008-1533 du 22/12 2008 et l’arrêté ministériel du 9 février 2011 portant sur la prime de fonctions et de résultats transposable aux attachés territoriaux ;

Vu  la délibération du 23 novembre 2010 portant instauration et attribution de l’ISS et la PSR ; 

Vu la délibération du 7 juin 2011 portant instauration et attribution de l’ISS et la PSR pour le grade d’ingénieur ; 
Vu la délibération du 18 septembre 2012 portant actualisation du régime indemnitaire du personnel communal de la ville de Trouy, 

Vu le décret du 24 décembre 2012 relatif à l’IEMP qui fixe pour chaque corps un montant forfaitaire annuel de référence ;
Vu le décret du 27 décembre 2012 relatif à la majoration des coefficients de grades servant au calcul de l’ISS ;
Vu les délibérations du 19 février 2013 portant maintien de taux jusqu’à la présente nouvelle délibération ;
Vu l’évolution des fonctions, des missions, des responsabilités et des carrières des agents de la Ville de Trouy;

Vu les évolutions législatives et réglementaires ;

Vu les orientations de Monsieur le maire ;

Vu le rapport de la Direction Générale des Services ;
Vu le tableau des effectifs du personnel communal ;

Vu les décrets et arrêtés fixant les montants de référence des indemnités susvisées ;

Vu le budget général de la commune prévoyant un crédit pour le régime indemnitaire ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer, selon les dispositions prévues par les textes susvisés, le régime indemnitaire des personnels des filières administratives, technique, sociale et animation ;

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés la nature, les conditions d’attribution des indemnités applicables à ces personnels; 

Considérant les différents grades représentés dans la collectivité ;

Considérant que les montants de référence retenus correspondent au coefficient 1 ;

Considérant que ces montants devront être associés à un coefficient multiplicateur fixé par le maire dans les limites prévues par les textes susvisés ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE les tableaux ci-annexés faisant apparaître par filière et par grade le montant minimum et plafond de chaque indemnité actuellement servie, à savoir :
PFR : 
Prime de Fonctions et de Résultats 

IFTS : 
Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires

IEMP : 
Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures

IAT : 

Indemnité d’Administration et de Technicité

ISS : 

Indemnité Spécifique de Service

PSR : 
Prime de Service et de Rendement

· MAINTIENT un régime de primes et indemnités au profit des fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi que des agents non titulaires relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, occupant un emploi au sein de la commune dont les conditions sont à compter du 
1er avril 2013, définies ci-après ;
· PRECISE les conditions d’attribution et les modalités de versement :
Les taux attribués à chaque agent tiennent compte du grade conformément au décret et arrêté en vigueur et l’attribution de chaque indemnité fait l’objet d’un arrêté individuel pour chaque agent concerné. 

Les indemnités sont versées mensuellement au prorata du temps de travail ou durée hebdomadaire de service (TNC et Temps partiel) et sont indexées sur la valeur du point de la fonction publique.

En cas d’absentéisme et en dehors des périodes de congés annuels, ordinaires de maladie, de maternité, d’adoption, d’absence pour accidents de travail ou de mission à l’extérieur de la collectivité, les indemnités suivront le sort du traitement indiciaire et seront suspendues. 

Les indemnités peuvent  être versées aux agents occupant des postes figurant actuellement au tableau des effectifs ainsi qu’à ceux venant à être recrutés par la suite et à ceux évoluant de grade ou changeant de cadre d’emploi, et ce, selon les textes en vigueur.  Ainsi, cette attribution pourra, par ailleurs, être étendue aux différentes catégories concernées ultérieurement, au fur et à mesure de la parution des textes à venir.

Le décompte des agents bénéficiaires s’effectue en conséquence sur la base des emplois budgétaires pourvus s’agissant des agents stagiaires, titulaires ou non titulaires à temps complet, ou partiel. 

Sont exclus du présent régime indemnitaire les agents recrutés pour un acte déterminé, pour des vacations en situation de besoins occasionnels ou saisonniers et les agents recrutés sur la base d’un contrat à durée déterminée dit CDD (y compris les contrats aidés par l’Etat).

Les dépenses découlant de l’application du présent régime indemnitaire seront imputées au chapitre 012 du budget de la commune de chaque exercice. 

Les attributions individuelles sont effectuées dans le cadre du crédit ouvert au budget primitif. Le crédit ouvert dit « enveloppe indemnitaire » est calculé pour chaque cadre d’emploi à partir du montant de référence annuel en vigueur ajusté d’un coefficient moyen fixé selon le tableau ci-dessous.
A l’intérieur de cette enveloppe indemnitaire, le montant de l’attribution individuelle pourra être modulé par l’autorité territoriale en fonction des critères suivants répartis en trois groupes liés à la fonction.

L’attribution individuelle est modulée selon les appréciations et la manière de servir de l’agent. La ville de Trouy a instauré un mécanisme interne qui distingue 3 groupes. Pour chacun des groupes et afin d’encourager chaque agent, un minimum garanti est attribué par l’autorité territoriale, à savoir : 
Le GROUPE 1 vise les agents dits d’exécution. 
Pour l’IAT, un coefficient minimal de 1 est garanti. 
Le GROUPE 2 vise les agents qui ont reçu de l’autorité territoriale des missions spécifiques.  

Pour l’IAT, un coefficient minimal de 1.25 est garanti. 
Le GROUPE 3 vise les responsables des secteurs d’activités municipales.  

Pour l’IAT, un coefficient minimal de 1.50 est garanti. 

Pour l’IEMP, un coefficient minimal de 0.80 est garanti. 

Le GROUPE 4 vise les directions de services.
PFR, PSR et ISS.
Aucun coefficient minimal garanti n’a été instauré.
Pour récompenser, une part variable et/ou modulable est laissée à l’appréciation du maire dans le respect de l’enveloppe fixée par le Conseil municipal dans le cadre du budget primitif.

La présente délibération abroge et remplace la délibération du 18 septembre 2012.

FILIERE ADMINISTATIVE
	GRADE
	Intitulé de l’indemnité
	Montant de référence annuel, coefficient  1

(dernier taux connu)
	Nombre agents concerné
	Modulation 

Des Coefficients
	Montant maxi ou Plafond

	Attaché Principal
	PFR 

Part fonctionnelle

Part liée aux résultats
	2 500

1 800
	1
	De 1 à 6

De 0 à 6
	15 000

10 800

	Rédacteur Principal 1ère classe
	IEMP

IFTS
	1 492

857.82
	1
	De 0.8 à 3

De 0 à 8
	4 476

6 862.56

	Adjoint Administratif
	
	
	8
	
	

	1ère classe
	IEMP

IAT
	1153

464.29
	
	De 0.8 à 3

De 0 à 8
	3 459

3 714.32

	2ème classe
	IEMP

IAT
	1153

449.30
	
	De 0.8 à 3

De 0 à 8
	3 459

3 594.40


FILIERE TECHNIQUE
	Ingénieur
	PSR

ISS
	1 659

361.90 x 28 = 10 133.20
	1
	2

1.15
	3 318

11 653.18

	Technicien
	PSR

ISS
	986

361.90 x 10 = 3 619.00 
	
	2

1.10
	1 972

3 980.90

	Adjoint technique 
	
	
	18
	
	

	1ère classe
	IAT
	464.29
	
	De 0 à 8
	3 714.32

	2ème classe
	IAT
	449.30
	
	De 0 à 8
	3 594.30


FILIERE ANIMATION
	Animateur 

à partir du 6ème échelon
	IEMP

IFTS
	1 492

857.82
	1
	De 0.8 à 3

De 0 à 8
	4 476

6 862.56

	Adjoint d’animation
	
	
	6
	
	

	1ère classe
	IAT
	464.29
	
	De 0 à 8
	3 714.32

	2ème classe
	IAT
	449.30
	
	De 0 à 8
	3 594.30


FILIERE SOCIALE
	ATSEM 
	
	
	4
	
	

	1ère classe
	IAT
	464.29
	
	De 0 à 8
	3 714.32

	2ème classe
	IAT
	449.30
	
	De 0 à 8
	3 594.30


2/ Approbation d’un contrat pour renfort du secteur RH :
Monsieur GUERIN présente le point.
Note explicative :
Lors de la séance du 19 février 2013, le Conseil municipal a été informé de la prévision du renfort du secteur des ressources humaines.

Le poste sera à pouvoir début mai 2013 et plus précisément dès la reprise de l’agent actuellement placée en congé maternité. 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

La délibération doit préciser :
· Le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.

· Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi crée, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des trois derniers alinéas de l’article 3 de la loi précitée, (besoins occasionnels ou saisonniers, emplois de contractuels dans les mêmes cas et conditions de durée que ceux applicables aux agents de l’Etat, emplois à temps non complet d’une durée hebdomadaire ne dépassant pas 17 heures 30, dans les communes ou groupements de communes de moins de 1 000 habitants).

Le Conseil municipal est invité dans le cadre du BP 2013 et conformément au tableau des effectifs du personnel communal à créer le poste.

Délibération portant création d’un emploi de fonctionnaire non titulaire : 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ;
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade ;
Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 26 mars 2013 dans le cadre du vote du budget primitif 2013 ;
Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif 2ème classe en raison d’un besoin ponctuel de renfort du secteur des ressources humaines  pour atteindre plusieurs objectifs ;
Le Maire propose à l’assemblée,

- La création d’un emploi d’adjoint administratif de 2ème classe à temps non complet à raison de 17 h 30 heures hebdomadaires, en raison de d’un besoin ponctuel de renfort du secteur des ressources humaines  pour atteindre plusieurs objectifs et pour exercer les fonctions d’assistante à la responsable dudit secteur. 
La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut 309.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
· CRÉER l’emploi susvisé dûment prévu dans le tableau des effectifs 2013 du personnel communal de la ville de Trouy ;
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012. 
LA SECURITE 
(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

1/ Avenant contrôle technique quinquennal dans le cadre de la loi « DE ROBIEN » (Centre de loisirs et avenant vérification périodique des ascenseurs installés dans un ERP (Jean-Marie Truchot)
Monsieur Patrick SEGAUD présente le point.
Note explicative :

Le bureau de contrôle Veritas, à qui nous avons confié la mission de contrôle technique quinquennal de notre installation d’ascenseurs (au Centre de loisirs et à l’EJMT) en application de l’article R.125.2.4 du Code de la Construction et de l’Habitation, nous a adressé un courrier en date du 31 janvier 2013 nous précisant que :
· Concernant le contrôle technique quinquennal des ascenseurs dans le cadre de la loi 
« DE ROBIEN » (cas du Centre de loisirs), la réglementation a récemment évolué. L’arrêté du 
7 août 2012 a annulé et remplacé l’arrêté du 18 novembre 2004, modifiant le contenu de la vérification et précisant les modalités de l’accompagnement qui deviennent obligatoires par la société chargée de l’entretien.
· Concernant la vérification périodique des ascenseurs installés dans un ERP (Etablissement Recevant du Public) (cas de l’EJMT qui est classé ERP) l’arrêté du 25 juin 1980 a été modifié par l’arrêté du 26 juin 2008, changeant les conditions de réalisation des vérifications techniques des ascenseurs installés dans les établissements classés ERP.
Ces installations font désormais l’objet d’une vérification quinquennale destinée à informer l’exploitant de l’état des installations par rapport au risque incendie.
Afin de concrétiser notre accord et leur permettre d’intervenir, l’avenant au contrat de référence doit être accepté et signé dans un délai de 3 mois à compter de la date d’émission, soit avant le 31 avril 2013.
Décision :

Vu le courrier adressé par le bureau de contrôle Veritas en date du 31 janvier 2013 ;
Considérant que la réglementation en vigueur concernant le contrôle technique quinquennal des ascenseurs a été modifiée ;
Vu la proposition d’avenant au contrat de référence du Bureau Veritas en date du 31 janvier 2013 ;
En application de la délibération n° 31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte-rendu présenté lors de la séance du 19 février 2012 ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la signature de l’avenant tel que ci-annexé (ANNEXE 1) au contrat de référence avec le Bureau Veritas qui lui confie :
· Prestation 1 : Contrôle technique quinquennal des ascenseurs suivant la Loi DE ROBIEN pour un montant de 290 € HT.

· Prestation 2 : Vérification réglementaire des ascenseurs en exploitation dans les établissements recevant du public du 1er groupe et les hôtels de toute catégorie pour un montant de 180 € HT.

Il s’agit d’un prix unitaire, par ascenseur, les deux missions étant réalisées lors de la même visite.  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 06.
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